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Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 29 janvier 2014 en 
vue de l’ouverture de deux crédits pour un montant total de 
2 463 000 francs, soit:
– l’ouverture d’un crédit de 1 988 000 francs destiné à la rénova-

tion du café-restaurant de l’Hôtel-de-Ville, situé 39, Grand-Rue, 
1204 Genève, parcelle N° 4838, feuille 25, section Genève-Cité;

– l’ouverture d’un crédit de 475 000 francs destiné à l’équipe-
ment de la cuisine et du mobilier du nouveau café-restaurant 
de l’Hôtel-de-Ville, situé 39, Grand-Rue, 1204 Genève, parcelle 
N° 4838, feuille 25, section Genève-Cité.

Rapport de M. Alexandre Wisard.

Cette proposition a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission 
des travaux lors de la séance plénière du 26 février 2014. Sous la très brève pré-
sidence de M. Adrien Genecand, puis celle de M. Guy Dossan, elle a été exa-
minée lors des séances des 3 et 24 septembre, du 5 novembre 2014, et enfi n du 
14 janvier 2015.

M. Jorge Gajardo Muñoz a assuré la prise de notes de grande qualité, on lui 
dit un grand merci.

Rappel de la proposition

Le restaurant de l’Hôtel-de-Ville nécessite des travaux de remise aux normes 
en matière d’hygiène, de ventilation et d’installations techniques. La mise en 
conformité et la rénovation ne sont pas, selon les services de la Ville de Genève, 
réalisables en présence d’un locataire exploitant du restaurant et de l’ensemble 
des locaux.

Séance du 3 septembre 2014

Audition de M. Philippe Meylan, directeur de la Direction du patrimoine bâti au 
département des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Maria 
Delachaux-Dit-Gay, adjointe, et des mandataires, MM. Jan Perneger et Carlos 
Cebollero

Présentation du projet

M. Meylan rappelle que le café de l’Hôtel-de-Ville est situé dans le péri-
mètre protégé de la Vieille-Ville et qu’il touche la Maison Tavel; en ce sens, c’est 
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un objet hautement symbolique. L’établissement n’a pas bénéfi cié d’intervention 
d’envergure depuis une quarantaine d’années, et la Ville de Genève propose de 
reprendre les installations de fond en comble. 

Les mandataires complètent en rappelant les exigences successives des auto-
rités cantonales au sujet de la vétusté des lieux et des conséquences de la trans-
formation non conforme de la cave en cuisine.

Dans l’ensemble, les interventions proposées doivent tenir compte d’une série 
de contraintes liées à l’exploitation et aux conditions de travail, à l’hygiène, à la 
physique du bâtiment, à l’énergie et enfi n au patrimoine.

Les circulations d’air vont être dédoublées afi n de mieux évacuer l’air chaud 
et humide provenant du système cuisines/restaurant, actuellement source de gros 
problèmes (humidité). La cuisine sera entièrement refaite et sa surface sera agran-
die grâce à la récupération de l’actuel carnotzet donnant sur la rue du Puits-Saint-
Pierre.

La salle principale de restaurant située au rez-de-chaussée gagnera en hau-
teur et en lumière, grâce à la suppression des actuels faux-plafonds qui cachent 
aujourd’hui les fenêtres supérieures.

La salle du premier étage recevra également plus de jour en provenance de la 
cour intérieure de la Maison Tavel.

Le sol sera minéral au rez, du parquet est prévu au premier étage, les murs 
seront crépis à la chaux et l’éclairage sera léger.

M. Meylan insiste sur la problématique de la ventilation. Le conduit actuel, 
pas toujours très vertical, passe par des menuiseries historiques sur lesquelles il 
est exclu d’intervenir. De plus, l’obligation légale est faite de dissocier la venti-
lation de la cuisine de celle de la salle de restaurant. Il faut donc construire deux 
circuits indépendants et dédoubler les installations de ventilation.

Enfi n, le gaz sera remplacé par l’induction dans les cuisines car le gaz est 
allumé en permanence et il dégage trop de chaleur. 

Aux très nombreuses questions de la commission, on retiendra que:

– le programme des travaux a été validé par le Conseil administratif, qui ne 
craint pas que le café de l’Hôtel-de-Ville perde son âme suite aux interventions 
importantes prévues, notamment pour la salle du restaurant au rez-de-chaussée;

– l’actuel exploitant avait prévu des travaux de l’ordre de 400 000 à 
500 000 francs, budget que la Direction du patrimoine bâti au département 
des constructions et de l’aménagement juge trop léger;

– il est exclu d’installer dans la cour de la Maison Tavel des tuyaux de ventila-
tion apparents;
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– l’accès cuisine et livraison est maintenu depuis la rue du Puits-Saint-Pierre. 
Par contre, l’accès restaurant reste à la rue de l’Hôtel-de-Ville;

– il ne sera pas possible de proposer des sanitaires accessibles aux personnes 
à mobilité réduite, pour des questions de conservation du patrimoine, et de 
manque de volume suffi sant;

– le montant des réserves pour imprévus du crédit I est une marge de manœuvre 
indispensable pour un objet patrimonial comme le bâtiment du restaurant de 
l’Hôtel-de-Ville. Il y aura forcément des imprévus en cours de chantier;

– le crédit est présenté en deux parties, à la demande de la GIM et afi n de laisser 
le loisir aux élus d’accorder le crédit d’ensemble ou de ne retenir qu’un des 
deux volets du projet;

– entre l’appel d’offres et l’étude du projet d’exécution, le coût du projet a aug-
menté, tout comme les honoraires qui sont calculés au pourcentage des travaux;

– l’appel d’offres a été rédigé en fi xant en interne de grands principes, respec-
tant les contraintes de protection du patrimoine. Dans ce cadre, il n’a pas été 
possible de reprendre la variante de travaux proposée par l’actuel exploitant 
du café-restaurant; 

– suite à de longues négociations, l’actuel gérant locataire a accepté contrac-
tuellement de libérer les lieux au 31 décembre 2014;

– la capacité post-travaux de la salle du rez sera presque identique, alors que la 
suppression du carnotzet fait perdre une dizaine de places;

– les architectes ont pour mandat d’être prêts pour une ouverture de chantier le 
2 janvier 2015, sous réserve du traitement diligent de la présente proposition 
par le Conseil municipal. 

La commission des travaux prend congé des auditionnés et décide à l’unani-
mité des commissaires présents de procéder à l’audition de la Gérance immobi-
lière municipale et de la magistrate Sandrine Salerno.

Elle décide également à l’unanimité d’entendre le département des construc-
tions et de l’aménagement.

Séance du 24 septembre 2014

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais et de 
M. Claude-Alain Macherel, tous deux codirecteurs du département des construc-
tions et de l’aménagement

M. Pagani indique d’entrée que la situation de l’établissement est catastro-
phique sur le plan de l’hygiène et de la conformité de la cuisine aménagée en 
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sous-sol. Il ajoute que, pour lui, il serait irresponsable de confi er les travaux de 
mise en conformité à l’actuel exploitant du restaurant, car celui-ci risquerait de 
faire du bricolage.

Il ajoute que la Gérance immobilière municipale (GIM) serait en mesure 
de prolonger de six mois le bail qui arrive normalement à échéance à la fi n de 
l’année 2014, le temps que l’autorisation de construire soit délivrée par le Canton.

Les questions de la commission amènent les réponses suivantes de la part du 
département des constructions et aménagements:

– M. Pagani est responsable des coûts de rénovation. Pour les coûts des plats 
cuisinés, il s’en remet à sa collègue Mme Salerno;

– M. Pagani croit savoir (!) que l’actuel gérant du café de l’Hôtel-de-Ville 
a déjà trouvé un autre établissement dans le secteur de la Vieille-Ville, et 
qu’ainsi, il pourrait peut-être y replacer les employés du restaurant de 
l’Hôtel-de-Ville;

– l’immeuble 39, Grand-Rue, qui abrite au rez et premier étage le restaurant, ne 
nécessite actuellement pas de travaux particuliers d’entretien.

Après avoir libéré les auditionnés, la commission vote et refuse à la majo-
rité une proposition du Mouvement citoyens genevois demandant l’audition de 
M. Jean-Yves Glauser, actuel gérant du café de l’Hôtel-de-Ville.

Séance du 5 novembre 2014

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative chargée du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de Mme Sylvie Bietenhader, 
directrice de la Gérance immobilière municipale

Le président accueille la magistrate et informe la commission qu’il a reçu un 
courrier de l’avocat de M. Jean-Yves Glauser en date du 29 octobre 2014. Puis il 
passe la parole à Mme Salerno.

Mme Salerno rappelle que, depuis 2009, les services de l’Etat et notamment 
le Service de la consommation et des affaires vétérinaires (SCAV) ou encore 
l’Offi ce de l’inspection et des relations du travail (OCIRT) enjoignent à la Ville 
de Genève de faire des travaux d’urgence et de présenter un projet de rénovation 
pour le café-restaurant de l’Hôtel-de-Ville.

A défaut, la Ville s’expose à une menace de fermeture de l’établissement.

L’exploitant actuel M. Jean-Yves Glauser dispose d’un bail depuis trente ans, 
bail qui a été résilié le 31 décembre 2011. Le Tribunal des baux et loyers l’a pro-
longé jusqu’au 31 décembre 2014.
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Contactée récemment par l’avocat-conseil de M. Glauser, Mme Salerno a 
plaidé devant le Conseil administratif la proposition de travaux plus modestes 
développée par l’exploitant, qu’elle a soutenue. 

Cette proposition a été refusée par une majorité du Conseil administratif, qui 
a cependant accepté de prolonger le bail de trois mois après vote de la proposition 
de rénovation par le Conseil municipal.

Mme Salerno constate que les investissements proposés par M. Glauser se 
bornent à remplacer des éléments de cuisine. Il resterait à faire les travaux deman-
dés par les services du Canton, qui demeureraient à la charge de la Ville.

Aux questions de la commission, on retiendra pour l’essentiel que selon le 
département des fi nances et du logement:

– le devis fourni par l’exploitant ne permet pas à la Ville de vérifi er si les tra-
vaux peuvent être réalisés à moindres frais et dans des délais plus courts;

– les travaux proposés par M. Glauser ne concernent que le matériel de cuisine. 
Aucune intervention n’est prévue sur le dispositif de ventilation, ce qui ne 
satisfait pas aux demandes des services d’hygiène du Canton;

– le chiffre d’affaires de l’établissement est de 3,6 millions de francs par an, et 
M. Glauser paye un loyer de 20 000 francs par mois auquel il est rajouté 7,5% 
de son chiffre d’affaires;

– la Ville veut absolument éviter un jugement d’évacuation, avec ses effets 
regrettables pour l’emploi et pour son image;

– Mme Salerno ne veut pas se prononcer sur la question de savoir si la proposi-
tion contenue dans la présente proposition PR-1062 va au-delà des exigences 
du SCAV. Elle renvoie cette question à son collègue M. Rémy Pagani qui 
porte le projet sur le plan technique;

– avec ce dossier du café de l’Hôtel-de-Ville, Mme Salerno a le souci de ne pas 
répéter les scénarios vécus à la Perle du Lac ou encore au restaurant UGS;

– l’adaptation des loyers après travaux ne permet jamais d’amortir compléte-
ment le coût des rénovations des restaurants de la Ville;

– tant que les travaux ne peuvent démarrer, M. Glauser reste dans les lieux;

– la Ville prévoit de lancer un appel public en vue d’un nouveau gérant après 
travaux. M. Glauser pourra postuler, et ses trente ans passés dans l’établisse-
ment ne constitueront ni un avantage ni un désavantage;

– selon Mme Salerno, si le crédit est refusé parce que jugé trop cher, c’est 
M. Pagani qui devra examiner s’il est possible de faire un projet meilleur 
marché. Sinon, elle proposera au Conseil administratif d’inclure dans l’appel 
d’offre pour la reprise de l’établissement la condition pour le futur repreneur 
de prendre en charge les travaux de rénovation;
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– les locataires des logements situés au-dessus du café de l’Hôtel-de-Ville ne 
se plaignent plus depuis trois ou quatre ans d’éventuels désagréments liés aux 
odeurs de cuisine ou au bruit des clients;

– les nouveaux baux sont signés en principe pour cinq années;

– en cas de refus de la proposition en plénière, il devrait être possible de rené-
gocier une prolongation de bail dans l’attente d’un nouveau projet de rénova-
tion;

– si les services de l’Etat décident de fermer l’établissement, la Ville fera sans 
doute recours;

– l’appel d’offres pour la reprise de l’établissement posera comme condition de 
reprendre les membres de l’équipe actuelle qui le souhaitent;

– la proposition PR-1062 ne mentionne pas la perte de recette liée à la ferme-
ture de l’établissement pendant travaux, estimée à près d’un demi-million de 
francs pour douze mois.

Après avoir libéré Mmes Salerno et Bietenhader, la commission accepte, à la 
majorité, la proposition du Mouvement citoyens genevois d’entendre M. Glauser 
et son avocat, vu le courrier du 29 octobre que ces derniers ont adressé au pré-
sident de la commission. Elle accepte également la proposition du Parti socialiste 
d’auditionner le service d’hygiène.

Séance du 14 janvier 2015

Audition de M. Jean-Yves Glauser, exploitant du café-restaurant de l’Hôtel-
de-Ville, accompagné de son conseiller juridique, Me Robert Cramer

Me Cramer remercie la commission d’avoir répondu favorablement à sa 
demande d’être entendu. En complément de son courrier du 29 octobre 2014 
adressé au président de la commission, il indique que, pour lui et son client, il est 
indispensable de réaliser des travaux au café de l’Hôtel-de-Ville. 

Certes, la santé des consommateurs n’est pas en danger et les différents 
contrôles effectués indiquent que l’hygiène du lieu est irréprochable, mais il est 
vrai que la cuisine est ancienne et n’est plus conforme aux normes actuelles. 

Non seulement ces travaux sont demandés par les services de l’Etat en charge 
du contrôle de l’hygiène, mais aussi par M. Glauser lui-même, par respect pour 
ses clients et pour ses employés.

M. Glauser a alerté la Ville de Genève depuis plusieurs années de la dégra-
dation des conditions de travail en cuisine en la priant d’intervenir, en tant que 
propriétaire du bâtiment. Il a même pris contact avec des professionnels pour éla-
borer des plans.
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Quand M. Glauser a reçu son congé fi n 2012, quel n’a pas été son étonne-
ment. La Ville, en quelque sorte, lui répond qu’elle doit le mettre à la porte pour 
répondre à sa demande de faire des travaux pendant au minimum douze mois 
comme annoncé.

Me Cramer relève que, pour un établissement voisin tout aussi emblématique, 
soit le café Papon, le propriétaire qui est le Canton de Genève, a mis la cuisine aux 
normes sans résilier le bail ni fermer l’établissement trop longtemps (trois mois).

En résiliant le bail et en expulsant M. Glauser afi n de faire des travaux, la Ville 
de Genève se comporte comme des casseurs. La casse est d’abord sociale, puisque 
19 personnes sont mises à la porte, des collaborateurs et collaboratrices qui for-
ment une équipe et qui sont là depuis quinze, vingt, voire parfois vingt-cinq ans.

La casse est également économique, pour la Ville de Genève, puisque aucun 
loyer n’est perçu pendant au minimum douze mois. Il s’agit d’une perte de 
recettes de plus de 500 000 francs par an.

Pour Me Cramer, le café de l’Hôtel-de-Ville possède une vraie personnalité, 
qui mérite le respect. Si le principe de travaux n’est pas contestable, comme ceux 
consacrés aux canalisations, à la reprise complète de la cuisine et des frigos, que 
dire de la pose de parquets dans la salle à manger principale?

Cela ne paraît pas adapté, tout comme l’installation de tentures en soie, diffi -
cilement compatibles avec la présence des fl ammes des réchauds à fondue. 

L’ambiance du restaurant va bien changer. 

Enfi n, la Ville de Genève prévoit de faire pour 60 000 francs d’achat de lumi-
naires, diffi cilement justifi ables. Pour le conseil juridique de M. Glauser, toutes 
ces idées des décorateurs mandatés par la Ville vont limiter le choix des futurs 
repreneurs de ce restaurant. En changeant radicalement le décor, on va casser 
l’esprit des lieux.

De même, Me Cramer ajoute ironiquement que les problèmes de ventilation 
vont être en grande partie réglés par le projet de la Ville, car il réduit le nombre de 
tables, donc le nombre de clients, et aussi de membres du personnel.

Pour l’avocat-conseil de M. Glauser, fermer le restaurant pendant douze, 
voire vingt-quatre mois afi n de faire ces travaux parfois inutiles va aboutir à la 
casse de l’établissement et de son esprit; on s’apercevra à la réouverture que tout 
cela aura été une mauvaise affaire. Par contre, faire des travaux extérieurs avec 
échafaudages, même pendant l’exploitation du restaurant, ne pose pas problème.

M. Glauser complète en confi rmant à la commission qu’il est prêt à prendre 
en charge une partie des travaux, en échange d’un nouveau bail qui puisse lui per-
mettre d’amortir ses investissements.
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Il ajoute que l’ensemble des travaux prévus dans le restaurant, mis bout à 
bout, font gonfl er la facture, et s’étonne que des demandes précédentes faites 
par la CMNS de conserver les banquettes ou de protéger et cacher les poutres ne 
soient plus d’actualité avec ce projet.

Me Cramer termine son intervention en invitant la commission à refuser la 
proposition et à encourager le Conseil administratif à développer un programme 
allégé en partenariat avec l’actuel exploitant qui est disposé à fi nancer une partie 
des travaux indispensables.

M. Glauser souligne l’importance du volet ventilation, les travaux provisoires 
menés jusqu’ici n’ayant pas permis d’améliorer la situation. Il expose le fonction-
nement du dispositif actuel, à dépression, qui longe le plafond afi n d’amener de 
l’air dans la cuisine, mais qui ne fonctionne pas à cause des courants d’air. 

Il revendique aussi le principe de supprimer le carnotzet pour agrandir la 
cuisine, idée qu’il a développée il y a une dizaine d’années, et qui est reprise 
aujourd’hui par la Ville de Genève. Enfi n, les molasses s’effritent sous l’effet 
de l’humidité: un simple enduit de silicone permettrait de stabiliser la situation, 
comme proposé par un ingénieur que M. Glauser avait mandaté en son temps.

Aux multiples questions de la commission, les auditionnés affi rment que:

– M. Glauser est prêt à participer fi nancièrement aux travaux, mais pas à tout 
payer. La répartition des coûts, et notamment ceux consécutifs aux exigences 
patrimoniales, doit être discutée, même si cette dernière relève clairement 
d’un engagement public. Il est disposé à mettre son expérience et ses fi nances 
à contribution pour participer à la réalisation de ces travaux, et s’engage sur 
une base de 250 000 francs à sa charge. En fonction du montant, la durée du 
bail oscillerait entre cinq et dix ans, le temps d’amortir;

– le café de l’Hôtel-de-Ville fait cuisine non-stop et à la carte de 11 h à 23 h;

– chaque fois que M. Glauser a demandé des travaux à la Ville, celle-ci a 
répondu par la négative en justifi ant qu’il s’agissait d’usure normale, avec 
réparation à charge du locataire;

– M. Glauser dispose aujourd’hui d’un joli carrelage en salle, très fonction-
nel. Il s’étonne que la Ville veuille le remplacer par un parquet, plus fragile. 
Au Restaurant du Parc des Eaux-Vives, le parquet posé est dans un triste 
état;

– les services en charge de l’hygiène à l’Etat ont été alertés par M. Glauser et 
non par la Ville de Genève;

– un refus de la présente proposition représente une réelle menace pour l’avenir 
du restaurant. Les services de l’Etat ne sont pas satisfaits de la situation, mais 
sont prêts à ne pas fermer l’établissement pour autant qu’une vraie perspec-
tive de travaux soit proposée par la Ville de Genève;
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– la GIM n’a pas encore lancé d’appel d’offre pour rechercher de nouveaux 
exploitants; à ce propos, Me Cramer informe toutefois que le rapport de la 
commission des pétitions du Grand Conseil indique que Mmes Salerno et 
Bientenhader, questionnées sur ce sujet, ont indiqué qu’elles ne voulaient pas 
favoriser quelqu’un qui exploite déjà un autre établissement dans la Vieille-
Ville. Entre les lignes, Me Cramer comprend que, pour la Ville de Genève, à 
l’avenir dans le café de l’Hôtel-de-Ville, ce sera tout sauf M. Glauser;

– juridiquement, M. Glauser est actuellement au bénéfi ce d’un bail prolongé 
jusqu’à trois mois après l’entrée en force de la présente proposition PR-1062 
votée par le Conseil municipal et ratifi ée par le Conseil d’Etat; 

– le dossier est géré au Conseil administratif par Mme Salerno, en charge de la 
GIM et donc du bail. Celle-ci soutient l’idée d’un partenariat avec M. Glauser 
pour un cofi nancement des travaux plus légers, mais elle n’a pas été suivie par 
une majorité du Conseil administratif qui préfère le programme de travaux 
lourds porté par M. Rémy Pagani et ses services.

Audition de M. Patrick Edder, chimiste cantonal et directeur du Service de la 
consommation et des affaires vétérinaires (SCAV) à l’Etat de Genève, accompa-
gné de son collaborateur, M. Marti, inspecteur

En préambule, M. Edder confi rme aux commissaires que le dossier du café 
de l’Hôtel-de-Ville est bel et bien un serpent de mer, et que la situation actuelle 
ne peut plus continuer. 

La Ville de Genève a promis des travaux dès les soucis évoqués en 2010 et les 
premiers contacts pris. Aujourd’hui, nous sommes en 2015.

Il propose de passer aux questions afi n de pouvoir dialoguer avec la commis-
sion.

Aux questions des commissaires, on retiendra que:

– pour le SCAV, la priorité/urgence en matière de travaux au café de l’Hôtel-
de-Ville est la ventilation de la cuisine. Il convient également de prendre des 
mesures pour séparer la manipulation des ingrédients crus et cuits;

– une attention particulière doit être portée sur les surfaces de catelles en cui-
sine, qui doivent redevenir facilement lavables;

– l’interlocuteur du SCAV dans ce genre de situation, c’est l’exploitant, au 
bénéfi ce de la patente d’exploitation. L’exploitant est responsable de la sécu-
rité alimentaire, et pas le propriétaire des lieux;

– en cas de refus de la proposition, le SCAV ne va pas attendre de nouveau cinq 
années pour que des mesures soient prises. Des travaux devront être réalisés 
dans l’année;
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– près de 6000 établissements contrôlables existent à Genève. En 2014, six à 
sept décisions de fermeture de durée limitée dans le temps ont été prises par le 
SCAV, le temps que les exploitants prennent les mesures adéquates. Chaque 
établissement est contrôlé en principe une fois tous les deux ans;

– M. Pagani a évoqué devant la commission une situation catastrophique au 
café de l’Hôtel-de-Ville. M. Edder confi rme que la situation s’est à nouveau 
dégradée depuis 2010;

– 3700 inspections ont été conduites par le SCAV en 2014;

– il sera diffi cile pour la Ville de Genève de faire quelque chose de substantiel 
en 2015 dans le bâtiment du café. Tous travaux conséquents devront faire 
l’objet d’une autorisation de construire, avec les délais sympathiques qui vont 
avec.

Après avoir libéré et remercié les auditionnés pour leur participation active 
aux travaux, la commission reprend ses cogitations. Elle décide même de prendre 
position, car il a été procédé à toutes les auditions.

Discussions et votes

Pour les Verts, le programme des travaux prévus par le département des 
constructions et aménagements au café de l’Hôtel-de-Ville est exagéré et trop 
cher. De plus, ils vont tuer l’âme des lieux. Et Dieu sait si, à Genève, on a beau-
coup cassé de bistrots, on pense au café des Beaux-Arts (chez Harry Marc) ou 
encore au café des Philosophes, massacrés par l’inculture et l’argent. 

Les Verts craignent que la transformation des lieux et la hausse du loyer 
n’aboutissent à la gentrifi cation/boboïsation de l’établissement, aujourd’hui 
populaire. Ils observent que l’exploitant est prêt à coopérer, y compris fi nancière-
ment en échange d’un nouveau bail. 

Les Verts invitent donc la commission à refuser la proposition, sans pour 
autant tout jeter car il faut prendre en compte les avertissements du SCAV. Un 
projet revu à la baisse, s’appuyant sur les études déjà réalisées, pourrait même 
être pris en charge par le budget de fonctionnement du département des construc-
tions. 

Le commissaire du Parti démocrate-chrétien met en garde la commission à ne 
pas tomber dans l’émotion. Le Parti démocrate-chrétien est très sensible au volet 
de l’hygiène, mais au sein de la députation municipale, les avis sont divergents. 
Dans l’attente d’une position du groupe, le commissaire du Parti démocrate-chré-
tien s’abstiendra.

Le Mouvement citoyens genevois estime que dans ce dossier, l’expert, c’est 
M. Glauser. Les commissaires du Mouvement citoyens genevois jugent le mon-
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tant des travaux délirant et ils refuseront la proposition, en espérant qu’ils seront 
suivis par leur groupe en plénière.

Le Parti libéral-radical sera partagé sur cet objet. Certains jugent le projet et 
la facture pharaoniques, d’autres pensent que M. Glauser a fait son temps et qu’il 
ne faut pas tomber dans la rente de situation. Le Parti libéral-radical est conscient 
qu’il faut impérativement faire des travaux, car la menace du SCAV doit être prise 
au sérieux. Mais si des travaux légers devaient être réalisés, des problèmes non 
résolus risqueraient d’être déplacés d’une dizaine d’années. Dans ce contexte, un 
refus de la proposition constitue un risque.

Pour le représentant de l’Union démocratique du centre, la disposition du 
SCAV qui est prêt à attendre encore un petit peu est de nature à forcer la main au 
Conseil administratif pour qu’il ordonne rapidement des travaux de remise aux 
normes, notamment dans la cuisine du restaurant, et au besoin en engageant des 
fonds du budget de fonctionnement.

Pour l’Union démocratique du centre, il est important de s’assurer que l’éta-
blissement continue son activité, et qu’il garde son caractère actuel, c’est pour-
quoi l’Union démocratique du centre refusera la présente proposition. 

La commissaire du Parti socialiste annonce que son parti est partagé. Elle 
ne craint pas une dénaturation de l’établissement après travaux, même si le 
Parti socialiste regrette la disparition d’établissements historiques comme le 
Cristallina à la rue du Rhône, dossier que la Ville de Genève ne maîtrisait pas. 
Pour le Parti socialiste, le projet n’est pas pharaonique, alors qu’une solution 
alternative sera forcément chère et impliquera une requête en autorisation de 
construire. 

La municipalité est en devoir d’offrir un établissement bien équipé, quel 
que soit l’exploitant à qui elle confi e ce dernier, tout comme elle doit garder le 
contrôle de son bien et dicter les conditions de son aménagement, même si le 
Conseil municipal peut demander que l’esprit du lieu soit conservé.

Pour la commissaire socialiste, il aurait été préférable de reprendre la pro-
position PR-1062 afi n de distinguer l’indispensable (cuisine, ventilation, sous-
sol, carnotzet) du reste du projet mais, pour janvier 2016, il ne sera pas possible 
d’avoir un projet alternatif. La meilleure façon d’éviter des mesures drastiques 
qui menacent le café de l’Hôtel-de-Ville, qui pourrait alors perdre sa clientèle, 
c’est de voter la présente proposition PR-1062.

Pour l’autre commissaire socialiste qui, lui, refusera la proposition, il y a une 
possibilité de mettre le café de l’Hôtel-de-Ville aux normes pour un prix bien 
inférieur aux 2,5 millions demandés, en concentrant les travaux sur les éléments 
vraiment nécessaires. 
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Le projet alternatif ne sera pas forcément celui de l’actuel exploitant, car le 
Conseil administratif peut aussi décider de ramener la proposition aux interven-
tions sur la cuisine et la ventilation, comme demandé par le SCAV. Par contre, on 
pourrait renoncer à d’autres interventions, telles que les rideaux ou le plancher. 
Dans ce cas, la Ville de Genève resterait aux commandes et la mise au concours 
pour un nouvel exploitant resterait possible. Le commissaire socialiste refusera 
donc la proposition.

Le représentant d’Ensemble à gauche confi rme que cet objet divise beaucoup 
de groupes, et le groupe Ensemble à gauche n’y échappe pas. Il n’en reste pas 
moins que le bâtiment a besoin de subir des travaux importants, et que M. Glau-
ser et son conseil n’ont pas forcément conscience de l’importance des travaux 
nécessaires et de la nécessité d’obtenir une autorisation de construire. Le groupe 
Ensemble à gauche est toutefois attentif aux coûts de certains détails de la pro-
position PR-1062.

Au terme de la discussion et des prises de position des partis, la commissaire 
du Parti socialiste propose de suspendre le vote afi n que M. Pagani et ses services 
soient auditionnés à nouveau. Plutôt qu’aboutir en séance plénière à un vote néga-
tif qui reportera le projet bien au-delà de 2015, la commissaire socialiste propose 
de demander à M. Pagani ce qui peut être enlevé du projet sans incidence sur les 
obligations d’assainissement.

La proposition socialiste d’auditionner à nouveau M. Pagani et ses services 
est refusée par 7 non (3 LR, 2 UDC, 2 Ve) contre 7 oui (3 S, 2 EàG, 1 MCG, 
1 DC) et 1 abstention (MCG).

Une recommandation du groupe Ensemble à gauche qui dit que «le Conseil 
municipal recommande au Conseil administratif une mise au concours du fer-
mage après les travaux indispensables pour satisfaire aux exigences d’hygiène 
et du patrimoine» sera discutée en cas d’acceptation de la proposition PR-1062.

Au vote fi nal, la proposition PR-1062 est refusée par 9 non (2 Ve, 1 S, 2 LR, 
2 UDC, 2 MCG) contre 3 oui (2 EàG, 1 S) et 3 abstentions (1 S, 1 DC, 1 LR).

PROJET DE DÉLIBÉRATION I REFUSÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 988 000 francs destiné à la rénovation du café-restaurant de l’Hôtel-de-Ville, situé 
39, Grand-Rue, 1204 Genève, parcelle N° 4838, feuille 25, section Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 988 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 43 893 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève, 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 15 janvier 2013 de 250 000 francs (PR-1002/1, 
N° PFI 020.025.01), sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le 
patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 20 annuités qui fi gureront au budget 
de la Ville de Genève de 2017 à 2036.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II REFUSÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
475 000 francs destiné à l’équipement de la cuisine et du mobilier du nouveau 
café-restaurant de l’Hôtel-de-Ville, situé 39, Grand-Rue, 1204 Genève, parcelle 
N° 4838, feuille 25, section Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 475 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2026.

Annexes: courriers de Me Cramer et de M. Meylan
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